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MODIFICATION NO 009

La présente modification vise à répondre aux questions des soumissionnaires.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question no 22
Est-ce que TC acceptera que dans le cadre des contrats cités en référence, les ressources fournies dans 
le cadre de la catégorie spécialiste de l’assurance de la qualité, niveau 3, soient équivalente aux 
ressources fournies dans la catégorie Testeur, niveau 3?

Réponse no 22 :
Voir la modification no 008 de la demande de soumissions, la modification no 1, CTO 1, f).

Question no 23
Puisque les clients utilisent des titres de postes différents afin d’obtenir des ressources pour fournir des 
services identiques ou semblables, l’État pourrait-il accepter des catégories de ressources identiques ou 
semblables à celles énumérées dans CTC1, lorsque des services identiques ou semblables sont 
démontrés par au moins 50 % des tâches énumérées dans l’annexe A de la demande de soumissions?

Réponse no 23 : Voir la modification no 008 de la demande de soumissions, la modification no 1, 
CTO 1, e) et f).

Question no 24
Concernant le critère CTO1, est-ce que l’État acceptera l’utilisation de catégories de ressources similaires 
si le soumissionnaire peut démontrer que ces ressources ont exécuté au moins 50 % des tâches 
énumérés dans l’Énoncé des travaux?

Réponse no 24 :
Voir la modification no 008 de la demande de soumissions, la modification no 1, CTO 1, e) et f).

Question no 25 Laissé intentionnellement vide

Question no 26
Pour le CTO1, Expérience du soumissionnaire, on demande aux soumissionnaires de démontrer leur 
expérience à fournir les services de programmeurs/analystes (niveaux 2 ou 3) et de testeurs (niveau 3).
Nous avons remarqué que la réponse no 8 dans la modification no 003 précise ce qui suit : « Les contrats 
de référence de la part du gouvernement fédéral, d’autres niveaux de gouvernement comme les 
gouvernements provinciaux et municipaux, de l’extérieur du Canada, et du secteur privé sont acceptables 
dans la mesure où ils rencontrent tous les critères de CTO1 ». Puisque les contrats provinciaux ou 
municipaux et ceux du secteur privé n’ont pas des postes qui correspondent exactement à ceux de la 
présente demande de propositions, l’État acceptera-t-il les postes de programmeur-développeur de 
logiciels (niveaux 2 et 3) et de spécialiste en assurance de la qualité (niveau 3) comme des équivalents 
aux postes de programmeur/analyste (niveaux 2 et 3) et de testeur (niveau 3)?

Réponse no 26 :
Voir la modification no 008 de la demande de soumissions, la modification no 1, CTO 1, e) et f).

Question no 27
Source : CTO1 – Le critère technique obligatoire CTO1 exige que les soumissionnaires démontrent leur 
expérience à affecter les catégories de ressources citées à des contrats ayant une valeur initiale 
minimale de 2 000 000 $, excluant les taxes et les modifications apportées. En limitant la valeur 
monétaire initiale à un minimum de 2 000 000 $, les seuls contrats du gouvernement du Canada que les 
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soumissionnaires peuvent citer sont de gros contrats de palier 2 dont les catégories de ressources sont 
propres au volet soumissionné. Cela pénalise les soumissionnaires qui ont des contrats pour des SPICT 
de paliers 1 et 2. De plus, il est courant que même les contrats de palier 2 pour des SPICT aient une 
valeur initiale de 1 500 000 $ ou moins, puis, que leur valeur augmente à 5 000 000 $ dans le cadre des 
modifications contractuelles visant à exercer les périodes d’option. Selon le libellé actuel du critère CTO1, 
les soumissionnaires titulaires de ces contrats (d’une valeur initialement moins élevée) de palier 2 ne 
seraient pas en mesure de se qualifier dans le cadre de la présente demande de propositions.

Nous comprenons que Transports Canada exige que les soumissionnaires aient de l’expérience dans la 
gestion de gros contrats avec de multiples ressources, mais les limites créées par la valeur initiale de 
2 000 000 $ du contrat restreignent considérablement le nombre de soumissionnaires qui sont en mesure 
de répondre à cette demande de propositions. Pour permettre à davantage de soumissionnaires de 
répondre à la présente demande de propositions, est-ce que Transports Canada envisagerait de modifier 
le critère CTO1 pour permettre des contrats ayant une valeur initiale de 1 000 000 $ CAN, les taxes 
applicables et les modifications exclues, pourvu que la valeur de tous les contrats cités en référence 
totalise 2 000 000 $?

Réponse no 27 : Votre demande à été prise en compte, mais l’exigence demeure inchangée.

Question no 28
En ce qui concerne la question et réponse no 15 de la modification no 005, l’État a confirmé que « le 
soumissionnaire peut utiliser des catégories de ressources autres que celles indiquées dans le volet de la 
demande de propositions, en plus des catégories de ressources du volet, pour respecter le total cumulatif 
de 2000 jours facturables ».
Si on utilise les catégories de ressources autres que celles indiquées dans le volet spécifique, de quels 
renseignements l’État exige-t-il obtenir du soumissionnaire pour l’article i) dans le FORMULAIRE M1, 
puisqu’ils ne sont pas un renvoi pour les catégories de ressources de l’annexe A de la demande de 
soumissions?

Réponse no 28
Pour les catégories de ressources à l’extérieur de l’énoncé de travail, fournissez le prénom et le 
nom de la ressource dans l’article i) dans le formulaire M1.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS RESTENT LES MÊMES.


